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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 07/10/2015          4692,86
DOW JONES 07/10/2015      16790,19 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1266                     1USD = 582,245 1 USD 618,148                                                           
1,4649                     1CAD = 447,783 1 CAD             471,516
135,3000                 1JPY  = 4,848 100 JPY 504,151
0,7358                     1GBP = 891,488 1 GBP 928,533
1,0882                     1CHF = 602,791 100 CHF 63117,46
15,0690                   1ZAR = 43,530 100 ZAR 4526,62
10,9175                   1MAD =                           60,083 1MAD              62,48
7,1621                   1CNY = 91,587 1CNY 94,33
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
07 Octobre : 52,83

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 07/10/2015

LE temps presse pour la so‐ciété Gabon Port Manage‐ment (GPM). La formationen management de proces‐sus qu'elle organise depuishier, et qui se poursuit en‐core ce matin, au béné"icedes pilotes (responsables)des processus tombecomme à pic. Les 20 et 21octobre 2015, en effet, laGPM doit accueillir dans seslocaux, les auditeurs qualitépour évaluation et, éven‐tuellement, un maintien desa certi"ication ISO 9001. D'où l’intérêt de cette miseen condition, par un retouraux sources des principesdu système de managementde la qualité, véritable ap‐prentissage supplémentairepour parfaire les processusqualité justement, condition

sine qua non a"in de resterdans le prestigieux cercledes sociétés gabonaises cer‐ti"iées pour la qualité et lasatisfaction du client "inal. D'ailleurs, Oswald SéverinMayounou, directeur géné‐ral de GPM, dans le mot decoaching qu'il délivre à sescollaborateurs, relève toutle sens à accorder à cetteformation. « La direction gé-
nérale a jugé utile de mettre
en place cette formation, à
cause de toutes les non-
conformités "mineures" et "
majeures" décelées lors des
différents audits externes et
internes qui ont été effec-
tués», a‐t‐il indiqué. Et dans sa note de cadrage,il ajoute : « C'est pourquoi,
nous devrons nous atteler à
parfaire tous nos processus
et réussir l'audit de mainte-
nance de notre certi!ication
ISO, qui aura lieu la troi-
sième semaine du mois d'oc-
tobre 2015.»La certi"ication est une dis‐tinction renouvelable tousles 3 ans. Avant l'enquête "i‐

nale d'évaluation dé"initive,des enquêtes préliminairessont conduites, sous formed'audits externes et in‐ternes. Si les imperfectionsconstatées ne sont pas cor‐rigées avant le passage desexperts qualité de la certi"i‐cation ISO 9001, celle‐cipeut ne pas être renouveléeà l'entreprise.D'où l'urgence pour GabonPort Management de corri‐ger, au plus vite, les écartsconstatés. Par cette forma‐tion, la direction générale atenu à rafraîchir les bons ré‐"lexes de ses collaborateurs.Surtout chez les responsa‐bles des processus et, par‐tant des opérationnels,c'est‐à‐dire les exécutants. «
Je tiens à rappeler à chacun
l'importance et la nécessité
de sortir de ce cercle de non-
conformité, car il est primor-
dial pour Gabon Port
Management, voire obliga-
toire pour le Groupe Portek,
que notre certi!ication Iso
soit maintenue», a claire‐ment indiqué Oswald Sevé‐

La société GPM affine le management des processus 
Gestion de la qualité et certification ISO 9001

I. M'B.
Libreville / Gabon

rin Mayounou.Lors des premiers ateliershier, les responsables pro‐cessus ont diagnostiqué lesgoulots à l'origine des non‐conformités. La diffusion del'esprit qualité au niveau dupersonnel opérationnel ou

des exécutants, l’identi"ica‐tion des indicateurs perti‐nents, simples, et leurappropriation "igurentparmi les premiers exem‐ples. Les modules au menude cette formation ont sus‐cité un vif intérêt de la part

des responsables. Parvien‐dront‐ils seulement à rele‐ver le dé"i en deuxsemaines? L'issue de cette formation,qui s'achève aujourd'hui,sera certainement édi"iantepour la suite. 

Oswald Séverin Mayonou (à gauche), directeur général de GPM : "l'exigence de
maintenir la certification ISO 9001 de l'entreprise".
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LE7 octobre 2015, le collec‐tif des ressortissants du vil‐lage Lengoye(Lastoursville), basé à Li‐breville, a rencontré la coor‐dination générale duprogramme Graine. Objectif: gommer ce qui s'appa‐rente plutôt à une fracturenée des malentendus.   On se rappelle que ledit col‐lectif avait organisé un pointde presse le samedi 3 octo‐bre dernier, dans la capitalegabonaise, au même mo‐ment où la coordination gé‐nérale du programmeGraine, partie de Libreville,tenait une concertationapaisée avec les habitantsdu village Lengoye, à Las‐toursville. Lors de ceséchanges avec la presse, lecollectif a parlé de "spolia-
tion de terre" au sujet d'uneparcelle de 40 hectaresaménagés, par anticipation,a"in d'accueillir, avant tout,les coopératives du villageLengoye de sorte que ger‐ment, pourquoi pas en pre‐mier, dans ce village, lespremières cultures Grainedans l'Ogooué‐Lolo.

Une démarche consensuelle autour des terres agricoles
Programme Graine à Lastoursville

I. M'B.
Libreville / Gabon

Faute d'informations prove‐nant des sources autoriséesdu programme Graine, denombreux ressortissantsont cru que cet aménage‐ment de 40 hectares pro"ite‐rait à une multinationale ouà des ressortissants d'autresvillages que Lengoye. La rencontre de mercredi,au siège de Graine, entre lecoordonnateur général duprogramme Graine, LéandreE. Bouloubou, le coordonna‐teur provincial (Ogooué‐Lolo), Merlin Nto, et lebureau des ressortissantsdu village Lengoye à Libre‐ville a permis de mesurer les

incompréhensions nées dece dé"icit d'informations.Il ressort de cette rencontre,comme d'ailleurs de celletenue à Mulundu entre leCoordonnateur général deGraine et les habitants deLengoye vivant sur place,que les terres du village Len‐goye restent aux ressortis‐sants de Lengoye. Que lesaffectations de terres pourdes raisons agricoles se feraaux béné"ices des habitantsde Lengoye. « Le protocole
de Graine est strict et clair là-
dessus. Nous n'attribuons pas
les terres, ce sont les ressor-
tissants d'une localité qui

nous indiquent où ils souhai-
tent cultiver. Ensuite, nous
menons des enquêtes auprès
des chefs de villages, des au-
torités locales et des habi-
tants du village pour nous
rassurer que la terre indi-
quée par cette coopérative ne
fera pas l'objet d'une que-
relle. C'est seulement après
qu'un titre foncier est délivré
à la coopérative et non à
quelqu'un d'autre», a expli‐qué Léandre Bouloubou. Pour preuve, a‐t‐il ajouté,trois coopératives de Len‐goye ont manifesté leur inté‐rêt de pratiquer les culturesGraine sur la parcelle que‐

rellée de 40 hectares. Unequatrième coopérative pro‐cède actuellement aux for‐malités d'enregistrementpour y exercer. Au terme de ces échanges,les responsables de Graineet le bureau de ressortis‐sants de Lendoye à Libre‐ville ont convenu d'unevaste concertation à Las‐toursville. Objectifs: procé‐der à l'évaluation du boisstocké sur la place aména‐gée, a"in de procéder à unevente aux enchères. Confor‐mément aux textes en Répu‐blique gabonaise, 60 % desventes reviendront aux po‐

pulations et 40 % à l’État. Il sera aussi question d'éva‐luer les pertes éventuellesen arbres fruitiers, et desbiens à forte valeur cultu‐relle (temples initiatiques)sur la parcelle aménagée. Lerapport sera acheminé versles services compétents à de"ins de dédommagement.En"in, comme mesure ur‐gente, les deux parties ontconvenu de la levée des bar‐rières posées à titre conser‐vatoire, a"in de protéger lesengins et le site de tout van‐dalisme. Ainsi, ceux qui ontdes plantations dans les voi‐sinages pourront y accéder.

Le face à face entre le Collectif des ressortissants du village Len-
goye...
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... et la coordination générale programme Graine a permis de
mettre un terme à des malentendus.
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